Un débat dense et animé

Pendant 3 mois, le débat a donné lieu à une très large participation malgré les aléas climatique. Il a suscité beaucoup d’intérêt. Les réunions publiques ont été le théâtre de débats passionnés allant parfois jusqu’à quelques débordements dans le feu des polémiques, en particulier en Saône-et-Loire. Il a été également enrichi par des expertises, des analyses, des contributions et surtout des propositions émanant des participants eux-mêmes qui ont permis de relancer les échanges.  
1. Un consensus sur la finalité des divergences profondes sur les moyens de l’atteindre.


Certains aspects du projet font l’objet d’un quasi consensus, et en particulier la nécessité et même l’urgence d’achever rapidement l’aménagement à 2x2 voies de la RCEA. Néanmoins, cette unanimité presque totale sur l’objectif recouvre une réelle diversité dans l’analyse des fonctions que doit assurer cette route. 


Sécurité.

De nombreuses interventions ont largement été axées sur la sécurité. La densité du trafic de poids lourds et l’inadaptation de la route en dimensionnement et en offre de services sont considérées par tous comme un des principaux facteurs de risque d’accidents. 


Une analyse des fonctions de la RCEA qui diffère selon les acteurs.


Si l’adaptation de la RCEA à sa vocation nationale et européenne et ses liens avec le développement économique n’est pas l’élément essentiel pour les habitants de ces territoires, elle est un enjeu prioritaire pour le monde économique et les élus des deux départements. 

Des différences dans l’usage de la RCEA entre l’Allier et la Saône-et-Loire.


Le rôle de la route dans la vie locale qui figure également au titre des préoccupations de la maîtrise d’ouvrage, mais à un moindre niveau d’importance, a par contre été très largement dominant dans les débats. Néanmoins, si la grande majorité des participants a fait part de son attachement à l’accès libre à une route sécurisée, il existe entre les deux départements des nuances notables dans les préoccupations. 

Dans sa traversée de l’Allier, elle est assez peu utilisée pour des déplacements locaux, en raison de sa réputation justifiée de dangerosité, mais également parce que le réseau de voies départementales proches offre des alternatives tout à fait acceptables. 


En Saône-et-Loire, les deux branches de la RCEA sont très utilisées pour des déplacements locaux et, bien que réputées dangereuses, elles restent plus commodes que le réseau secondaire qui est inadapté à un trafic important.

2. Recours à la concession : une nécessité ou solution de facilité.


La motivation du recours à la concession a fait l’objet de très nombreuses interrogations et de vives polémiques. Pour certains, le recours à la concession est surtout une solution de facilité, pour d’autres une obligation parce qu’il n’existe aucun autre moyen. Cette interprétation du choix de la concession a été confortée par l’absence de proposition de la part du maître d’ouvrage.  


Les avis ont beaucoup divergé sur les bénéfices à attendre d’une autoroute. Certains considérant qu’une infrastructure performante est un puissant levier pour le développement, alors que d’autres craignent au contraire qu’elle accélère les processus de déclin et redoutent les nuisances qu’elle ne manquerait pas d’entraîner.

Nécessité.


La situation à l’écart des grands axes de l’Allier et de l’ouest de la Saône-et-Loire est un handicap majeur pour le territoire alors que la rapidité des échanges est aujourd’hui un impératif économique.


Le passage au statut autoroutier et surtout les moyens financiers qui l’accompagnent, pourraient, selon certains permettre d’améliorer certaines dessertes ainsi que la connexion avec d’autres axes routiers. 


Inquiétudes.

Des inquiétudes demeurent cependant et des interrogations persistent dans plusieurs domaines. 


Économiquement, les péages inquiètent certains élus. Des maires, s’interrogent sur l’impact éventuel qu’aurait le péage sur le choix d’implantation de nouvelles entreprises qui préféreraient une route express réalisée dans les mêmes délais. 

D’autres s’alarment craignent d’un report massif de trafic sur la voirie départementale. Cette dernière n’est pas dimensionnée pour pouvoir accueillir un trafic important cela aurait ainsi plusieurs conséquences, d’aggraver l’état des routes départementales, de demander un investissement supplémentaire au Collectivité locales.

Les élus, habitants et responsables d’établissements liés au tourisme en Allier, mais aussi plus ponctuellement en Saône-et-Loire, ont exprimé leur crainte d’une mise à l’écart des villages par une infrastructure qui favoriserait le transit rapide sans aucune invitation à s’échapper pour visiter les villes et les villages proches qui offrent des richesses patrimoniales et touristiques souvent remarquables. 

C’est essentiellement l’aggravation de l’impact sonore et de la pollution due à la possibilité de circuler à 130 km/h qui a été évoquée. Ce sont surtout les milieux agricoles qui ont fait part de leurs préoccupations et formulé des demandes de mesures compensatoires pour protéger leurs productions de vins, de bovins et de fromages dont la qualité est attestée par des labels AOC, pour assurer la protection de la trame bleue et minimiser les prélèvements fonciers complémentaires, ce dernier point ayant été repris par les associations. Les associations de protection de l’environnement, elles ont centré leurs attaques essentiellement sur l’incompatibilité du projet avec le Grenelle qui arrête le principe de ne pas accroître le kilométrage autoroutier. Elles ont revendiqué la réalisation rapide de solutions ferroviaires.

Oppositions.


Les participants ont critiqué l’attitude de l’Etat dans ce dossier. Plusieurs arguments ont été cités.


Tous ont regretté l’abandon du réseau national à des sociétés privées. Certains ont même dénoncé le cadeau fait aux sociétés d’autoroutes, d’une infrastructure à laquelle les citoyens locaux et nationaux ont déjà contribué par leurs impôts. Beaucoup ont fait remarquer que le péage ne paierait pas seulement le service rendu mais servirait, une fois l’investissement amorti, à verser des dividendes à des actionnaires dont certains sont très éloignés du contexte local et dont la préoccupation n’est pas l’intérêt public.

Unanimes sur ce point, ils n’ont pas non plus compris l’écart d’effort consenti par l’Etat d’ici 2017, de 350 M€ en cas de concession et de 150 M€ dans le cas de la poursuite de l’aménagement sur fonds publics ni la réévaluation du projet entre 2007 et 2009. 

Par ailleurs, le département de Saône-et-Loire ayant procédé à des estimations, considère que les coûts avancés par le maître d’ouvrage sont très surestimés, ce point ayant d’ailleurs fait l’objet d’interrogations tout au long du débat par de très nombreux participants, qui se sont interrogés sur la réévaluation du projet entre 2007 et 2009 et n’ont pas pris en compte l’estimation des coûts de travaux effectuée par l’expert. Une expertise est venue confirmer que l’estimation financière du projet du maître d’ouvrage est incertaine. 

Une autre critique porte sur la légalité juridique du projet. La concession apparaît inéquitable au regard des situations de gratuité dont bénéficient d’autres départements ceci étant confirmé par une expertise. Ce point concerne la réduction du nombre de barrières, ainsi que la qualité insuffisante des itinéraires alternatifs qui entraînerait sur certaines sections du parcours une dégradation des conditions actuelles de circulation de personnes qui ne souhaiteraient pas s’acquitter du péage. 


La compatibilité d’une autoroute avec la qualité de vie a également fait l’objet d’interventions nombreuses. Les perturbations que provoquerait une autoroute où l’on circule à 130 km/h apparaissent incompatibles avec le calme recherché par les occupants des villages proches. 

3. Amendements et propositions.


Amendements.

Elles font largement référence à une politique en faveur du ferroutage afin de décharger la RCEA des camions en transit. La majorité des participants au débat considèrent néanmoins que ce report sur le fer à court et moyen terme n’est pas envisageable et ne constitue donc pas une alternative à la route.
Les autres améliorations proposées sont :

· une vitesse limitée à 110 km/h, qu’il y ait ou non autoroute. 

· une interdiction générale de dépassement pour les poids lourds, y compris dans les créneaux aménagés. 

· une signalisation plus précoce des passages de 4 ou 3 voies à 2 voies,
· l’installation de séparateurs centraux permettant d’éviter les chocs frontaux à l’origine de la majorité des accidents mortels. Cette dernière proposition a reçu un avis négatif du maître d’ouvrage estimant qu’elle implique un élargissement de la voie

Proposition du maître d’ouvrage

Elle se résume à une poursuite des investissements au rythme des dernières années : 27,2 M€ par an soit 150 M€ jusqu’en 2017.


La priorité à donner aux travaux de sécurisation conduirait à différer dans un premier temps la poursuite des mises à 2x2 voies. Il est inutile de redire que cette alternative n’a pas convaincu. Le maître d’ouvrage a apporté peu de précisions sur la nature des aménagements de sécurité envisagés.

Propositions autres.


Le recours au partenariat public privé a été évoqué par plusieurs participants. Le remboursement du préfinancement assuré par le partenaire privé serait assuré par l’Etat sous forme de loyers. Cette procédure est bien connue localement puisqu’elle est mise en œuvre par le conseil général de l’Allier pour le contournement de Vichy.


A également été évoquée, la création d’une société d’économie mixte rassemblant Etat, collectivités locales et chambres de commerce et d’industrie, Caisse des dépôts et consignations, ou celle d’un établissement public à caractère industriel et commercial. 

Ces deux structures auraient l’avantage de permettre au secteur public de récupérer le fruit des péages. Ces hypothèses, qui n’écartent pas le principe de l’autoroute payante, éviteraient ou réduiraient selon leurs auteurs le besoin de subvention d’équilibre et permettraient des tarifications moins élevées, ce qu’a démenti la maîtrise d’ouvrage sans en faire la démonstration. 


Deux autres propositions visent au maintien de la route dans le service public et donc à sa gratuité pour l’usager. Les propositions de M. VOISIN, député maire de Charnay-Lès-Mâcon, et de M. MONTEBOURG, député et président du conseil général de Saône-et-Loire, ont également comme objectif un achèvement rapide de la RCEA, mais dans le cadre d’un financement public. 


En 2012, les camions de plus de 3,5 T circulant sur des routes nationales hors autoroutes ou sur des routes départementales importantes devront s’acquitter d’une écotaxe. Les propositions de messieurs Voisin et Montebourg s’appuient sur cette perception pour proposer un autre mode de financement.


Le 1er propose que l’équivalent des sommes correspondant à l’écotaxe perçue par l’Etat sur la RCEA dans les départements de l’Allier et de la Saône-et-Loire soit consacré par l’AFITF au remboursement d’un emprunt sur 30 ans contracté par l’Etat. Il complète ce financement par l’apport des 350 M€ prévus dans la concession et qu’il considère comme acquis. 


Il a également évoqué la possibilité d’un classement de la RCEA dans la voirie départementale qui permettrait d’affecter la totalité du produit de l’écotaxe aux départements. 


La proposition du Président du Conseil général de Saône-et-Loire diffère de la proposition précédente car elle limite le montant qui serait perçu en Saône-et-Loire au titre de l’Etat et aux 2 M€ annuels attendus de la part départementale. Ce cofinancement serait porté par une structure dédiée de partenariat public-public entre l’Etat et le département qui serait chargée de contracter un emprunt sur 20 ans. Cet emprunt viendrait en complément des 275 M€ attribués au projet de concession (200 M€ pour la branche nord et la moitié des 150 M€ de la subvention d’équilibre, la proposition ne portant que sur la Saône-et-Loire). Son remboursement serait assuré par les ressources issues de l’écotaxe. Cette structure serait également chargée de réaliser l’ouvrage qui redeviendrait, après sa mise en service, de la seule responsabilité de l’Etat pour son entretien et son exploitation.


Le président du conseil général de l’Allier n’adhère pas, à ce stade, aux propositions de financement par l’écotaxe qui lui paraissent aléatoires et rejette l’idée d’affecter la part départementale qui lui reviendrait à l’aménagement de la RCEA, considérant par ailleurs que l’abandon de la politique de financements croisés a été voulu par l’Etat et qu’en conséquence il ne veut pas participer au financement du réseau routier national. Il demande néanmoins très officiellement que cette proposition de financement par l’écotaxe ainsi que l’hypothèse d’un financement par un partenariat public privé soient expertisées de manière indépendante et contradictoire avant la décision ministérielle. 

PAGE  
5

